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Rapporteure publique : Mme Crassus 
 

01) N° 2501331 Rapporteur : M. Faïck 
 

Demandeur M. Agostino B. B. Me BINARD 

Défendeur PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

 
M. Agostino B. de B. demande à la cour : 
1°) d’annuler le jugement n° 2408005 du 24 avril 2025 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 
demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 21 novembre 2024 du préfet de la Haute-Garonne prononçant son 
expulsion du territoire français et l’arrêté du 3 décembre 2024 par lequel la même autorité a prononcé son assignation à 
résidence ; 
2°) d’annuler les arrêtés du 21 novembre 2024 et du 3 décembre 2024 du préfet de la Haute-Garonne ; 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 

 

02) N° 2401270 Rapporteur : M. Teulière 
 

Demandeur M. Jean-Christophe Q. Me LARROUY-CASTERA 

Défendeur COMMUNE DE SAVERDUN Me COURRECH 

 
M. Jean-Christophe Q. demande à la cour : 
1°) d’annuler le jugement n° 2101987 du 22 mars 2024 par lequel le tribunal administratif de Toulouse a rejeté sa 
demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 13 octobre 2020 par lequel le maire de la commune de Saverdun a opposé 
un sursis à statuer à sa demande de permis de construire une maison individuelle, ensemble la décision de rejet de son 
recours gracieux ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 13 octobre 2020 ; 
3°) d’enjoindre au maire de la commune de Saverdun de lui délivrer le permis de construire sollicité dès notification de 
la décision à intervenir et sous astreinte de 200 euros par jour de retard ; 
4°) de mettre à la charge de la commune de Saverdun la somme de 3 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative. 
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03) N° 2403110 Rapporteur : M. Faïck 
 

Demandeur M. Safet S. Me ROSE 

 
Défendeur PREFECTURE DE L'HERAULT 

 
M. Safet S. demande à la cour : 
1°) d’annuler le jugement n° 2403912 du 13 septembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté 
sa demande tendant à l’annulation de la décision du 27 mars 2024 par laquelle le préfet de l’Hérault a refusé 
d’enregistrer sa demande d’admission au séjour ; 
2°) d’annuler la décision du 27 mars 2024 ; 
3°) d’enjoindre au préfet de l’Hérault de procéder au réexamen de sa demande et de le munir, dans l’attente, d’une 
autorisation provisoire de séjour l’autorisant à travailler ; 
4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 
du code de justice administrative. 

 

04) N° 2403119 Rapporteur : M. Faïck 
 

Demandeur M. Safet S. Me ROSE 

 
Défendeur PREFECTURE DE LA MOSELLE 

 
M. Safet S. demande à la cour : 
1°) d’annuler le jugement n° 2403203 du 13 septembre 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté 
sa demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 26 mai 2024 par lequel le préfet de la Moselle l’a obligé à quitter le 
territoire français sans délai, a fixé le pays de renvoi et l’a interdit de retour sur le territoire pour une durée de deux ans ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 26 mai 2024 ; 
3°) d’enjoindre au préfet de la Moselle de procéder au réexamen de sa situation et, dans l’attente, de lui délivrer un 
récépissé ou une autorisation provisoire de séjour l’autorisant à travailler ; 
4°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre des articles 37 de la loi du 10 juillet 1991 et L. 761-1 
du code de justice administrative. 

 
 
 

Arrêté le 28 juillet 2026, 
Le président de la cour, 

 
 
 
 

Jean-François Moutte 
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01) N° 2302238 Rapporteur : M. Teulière 
 

Demandeur SCI MARBEL Me VALETTE 

 
M. Jacky A. Me VALETTE 

Défendeur COMMUNE DE TORNAC Me D’ALBENAS 

 

 
Autres parties 

M. Grégory T. 
 

PREFECTURE DU GARD 

 

La SCI Marbel et M. Jacky A. demandent à la cour : 
1°) d’annuler le jugement n° 2102635 du 4 juillet 2023 par lequel le tribunal administratif de Nîmes, après avoir 
partiellement annulé l’arrêté du 22 février 2021 du maire de Tornac (Gard) portant non opposition à la déclaration 
préalable de travaux déposée par M. T. pour la construction d’une terrasse couverte et d’un mur végétal sur un terrain 
situé lieu-dit la Madeleine, a rejeté le surplus des conclusions de leur demande ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 22 février 2021 pris par le maire de Tornac ; 
3°) de mettre à la charge de la commune de Tornac la somme de 1 500 euros en application de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative. 

 

02) N° 2401308 Rapporteur : M. Teulière 
 

Demandeur M. Stéphane B. Me BERTRAND 

Défendeur COMMUNE DE COMBAILLAUX Me D’ALBENAS 

MINISTERE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET 
DE LA DECENTRALISATION 

M. Stéphane B. demande à la cour : 
1°) d’annuler le jugement n° 2102039 du 28 mars 2024 par lequel le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa 
demande tendant à l’annulation de l’arrêté du 23 février 2021 par lequel le maire de la commune de Combaillaux a 
refusé sa demande de permis de construire portant sur la réalisation de deux maisons d’habitation sur la parcelle 
cadastrée section AE n°18 ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 23 février 2021 ; 
3°) de mettre à la charge la commune de Combaillaux la somme de 5 000 euros en application de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative. 
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03) N° 2401970 Rapporteur : M. Teulière 
 

Demandeur SOCIETE CENTRALE EOLIENNE LA LUÇOISE Me ELFASSI 
Défendeur PREFECTURE DE LA LOZERE 

 
La société Centrale Eolienne La Luçoise demande à la cour : 
1°) d’annuler l’arrêté n° PREF-DREAL-2024-078-001 du 18 mars 2024 pris par le préfet de la Lozère, en tant qu'il ne 
l’autorise pas à exploiter l’éolienne « E5 » sur le territoire de la commune de Luc, au lieu-dit « Lou Chambon » et qu'il 
ne reprend pas le plan de bridage relatif aux chiroptères proposé dans l’étude d’impact ; 
2°) d’enjoindre au préfet de la Lozère de modifier l’autorisation environnementale dans le délai de deux mois à compter 
de la notification de la décision à intervenir ; 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 2 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 

 

04) N° 2401983 Rapporteur : M. Teulière 
 

Demandeur SOCIETE FREE MOBILE Me MARTIN 

Défendeur COMMUNE D'AIGUES-MORTES Me DUCROUX 

 
La société Free mobile demande à la cour : 
1°) d’annuler le jugement n° 2203106 du 21 mai 2024 par lequel le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa demande 
tendant à l’annulation de l’arrêté du 21 avril 2022 par lequel le maire de la commune d’Aigues-Mortes s’est opposé à 
sa déclaration préalable déposée en vue de l’édification d’une station relais de téléphonie mobile sur un terrain situé 
chemin d’Esparron ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 21 avril 2022 ; 
3°) d’enjoindre au maire de la commune d’Aigues-Mortes de lui délivrer un arrêté de non-opposition pour la réalisation 
des travaux déclarés ; 
4°) de mettre à la charge de la commune d’Aigues-Mortes la somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative. 

 
 
 

Arrêté le 28 juillet 2026, 
Le président de la cour, 

 
 
 
 

Jean-François Moutte 
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01) N° 2501456 Rapporteur : M. Faïck 
 

Demandeur M. Ugur A. Me HUGUENIN-VIRCHAUX 
 

Défendeur PREFECTURE DE VAUCLUSE CE 

 
M. Ugur A. demande à la cour : 
1°) d’annuler l’ordonnance n° 2502581 du 4 juillet 2025 par laquelle le tribunal administratif de Nîmes a rejeté sa 
demande tendant à l’annulation de l'arrêté du 15 juin 2025 par lequel le préfet de Vaucluse l'a assigné à résidence pour 
une durée de quarante-cinq jours ; 
2°) d’annuler l’arrêté du 15 juin 2025 ; 
3°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 
administrative. 

 
 
 

Arrêté le 28 juillet 2026, 
Le président de la cour, 

 
 
 
 

Jean-François Moutte 


